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La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 

2008 examine les conséquences de la croissance rapide de 

la production de biocarburants à base de produits 

agricoles. L’essor des biocarburants l iquides a été 

largement favorisé par les politiques adoptées dans les 

pays développés, qui ont considéré que cette nouvelle 

forme d’énergie pouvait atténuer les effets négatifs du 

changement climatique et contribuer à la sécurité énergé-

tique et au développement de l’agriculture. La demande 

croissante de produits agricoles destinés à la fabrication de 

biocarburants a des conséquences importantes sur les 

marchés agricoles, et des voix s’élèvent pour dénoncer leur 

impact négatif sur la sécurité alimentaire de millions de 

personnes dans le monde. L’impact des biocarburants sur 

l’environnement est donc examiné en détail. Mais les 

biocarburants offrent aussi des débouchés prometteurs 

pour le développement agricole et rural, si les politiques et 

les investissements qui conviennent sont mis en place. Le 

présent rapport fait le point sur le débat en cours et 

examine les données tangibles qui existent sur ces 

questions fondamentales. Il conclut que des efforts concer-

tés pour réformer les politiques et investir dans l’agriculture 

doivent être déployés pour réduire les risques associés aux 

biocarburants et partager plus largement les avantages 

qu’ils offrent. 
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Avant-propos

Cette année, l’alimentation et l’agriculture 
mondiales font l’objet d’une attention qui 
n’a jamais été aussi grande au cours de 
ces 30 dernières années. Une conjonction 
de facteurs aussi divers que complexes a 
propulsé les prix des denrées alimentaires à 
leurs plus hauts niveaux depuis les années 70 
(en termes réels). Les conséquences de cette 
hausse brutale sont très graves pour la 
sécurité alimentaire des populations pauvres 
de la planète. Parmi les facteurs le plus 
souvent cités comme y ayant contribué on 
a la forte croissance récente de l’utilisation 
des produits agricoles, notamment certaines 
plantes vivrières, pour la production de 
biocarburants. 

De fait, l’impact des biocarburants sur 
les prix alimentaires est au cœur d’un vaste 
débat, ainsi que leur capacité à contribuer 
à la sécurité énergétique, à l’atténuation 
des effets du changement climatique et au 
développement agricole. À ce jour, bien des 
questions restent sans réponse alors que la 
communauté internationale est contrainte 
de faire des choix politiques et économiques 
fondamentaux en matière de biocarburants. 
Ces thèmes ont été examinés à la FAO en 
juin 2008 par les délégations de 181 pays 
qui ont participé à la Conférence de haut 
niveau sur la sécurité alimentaire mondiale: 
les défis du changement climatique et des 
bioénergies. Conscients de l’urgence des 
décisions à prendre et de l’ampleur des 
conséquences qui pourraient en découler, 
les participants à la conférence ont 
convenu qu’une évaluation rigoureuse des 
perspectives, des risques et des opportunités 
représentés par les biocarburants est 
urgente et primordiale. C’est précisément 
l’objet du rapport de 2008 de la FAO sur La 
situation mondiale de l’alimentation et de 
l’agriculture. 

Selon ce rapport, les biocarburants ne 
remplaceront que dans une faible mesure les 
énergies fossiles au cours des 10 prochaines 
années, mais leur impact sur l’agriculture et 
la sécurité alimentaire n’en sera pas moins 
considérable. En effet, la production de 
biocarburants entraîne une forte demande 

nouvelle de produits agricoles, notamment 
le maïs, le sucre, les graines oléagineuses 
et l’huile de palme. Les prix de ces produits 
connaissent donc une forte augmentation 
ainsi que ceux des ressources utilisées pour 
les produire. Pour la plupart des ménages 
pauvres qui consomment plus de denrées 
alimentaires qu’ils n’en produisent, la hausse 
des prix peut constituer une menace grave à 
la sécurité alimentaire, notamment à court 
terme. Mais il est important de garder à 
l’esprit que les carburants ne sont pas les 
seuls responsables de ce renchérissement. La 
faiblesse des rendements agricoles due aux 
caprices du climat dans des pays exportateurs 
importants, le bas niveau des stocks 
mondiaux de céréales, le renchérissement 
des carburants, la structure changeante 
de la demande associée à la croissance 
des revenus, la croissance démographique 
et l’urbanisation, les opérations sur les 
marchés financiers, les actions politiques 
à court terme, les variations des taux de 
change, ainsi que d’autres facteurs jouent 
aussi un rôle. Dans le cadre de politiques 
et d’investissements appropriés, des prix 
agricoles élevés peuvent accroître la 
production agricole et l’investissement 
et donc contribuer à la réduction de la 
pauvreté et à l’amélioration de la sécurité 
alimentaire à plus long terme.

Le rapport indique aussi que l’impact 
des biocarburants sur les émissions de gaz 
à effet de serre est très variable et dépend 
du lieu et de la manière dont les diverses 
espèces végétales sont produites. Dans 
de nombreux cas, l’accroissement des 
émissions dû au changement d’utilisation 
des terres peut compenser voire dépasser 
la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre obtenue en remplaçant les 
carburants fossiles par des biocarburants. 
L’impact sur l’eau, le sol et la biodiversité 
est aussi préoccupant. De bonnes pratiques 
agricoles et des rendements accrus grâce aux 
évolutions technologiques et à de meilleures 
infrastructures contribuent à atténuer les 
effets nuisibles. À plus long terme, la mise 
sur le marché d’une deuxième génération 
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de biocarburants pourrait procurer des 
avantages supplémentaires. 

Ce sont là les principales conclusions du 
rapport. Quelles sont leurs conséquences 
sur le plan des politiques? Pour répondre, 
commençons par examiner la situation 
actuelle, celle d’une hausse spectaculaire des 
prix et de la gravité des problèmes qu’elle 
pose pour les pauvres. Il y a un besoin urgent 
d’aider les pays en développement qui sont 
importateurs nets de denrées alimentaires 
et donc particulièrement touchés par la 
hausse des prix. Il faut aussi porter secours, 
moyennant des dispositifs de sécurité 
sociale, aux ménages pauvres des pays en 
développement qui sont des acheteurs nets 
de produits alimentaires. Les gouvernements 
nationaux et la communauté internationale 
partagent cette responsabilité. Ils auraient 
cependant tort de prendre des mesures 
comme l’interdiction d’exporter ou le 
contrôle des prix. De telles mesures ne 
peuvent qu’aggraver ou prolonger la crise. 
En effet, le blocage des prix peut démotiver 
les agriculteurs et les empêcher d’accroître 
leur production. 

Il est également urgent d’examiner 
les politiques actuelles qui appuient, 
subventionnent et encadrent la production 
et l’utilisation des biocarburants. Dans une 
large proportion, la croissance récente 
des biocarburants est due à ces politiques, 
notamment dans les pays de l’Organisation 
de coopération et de développement 
économiques (OCDE). Nombre des arguments 
qui sont au cœur de ces politiques, 
notamment ceux qui insistent sur leur 
impact positif sur le changement climatique 
et la sécurité énergétique, sont désormais 
contestés, et les conséquences imprévues 
de la hausse des prix alimentaires pour les 
consommateurs pauvres sont désormais 
reconnues. Il semblerait préférable que les 
investissements en matière de biocarburants 
privilégient la recherche et le développement 
concernant les technologies de deuxième 
génération, qui semblent mieux à même 
de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre et la pression exercée sur la base de 
ressources naturelles.

Des mesures doivent être prises afin 
que les biocarburants contribuent à la 
réduction des émissions de gaz à effet 
de serre sans conséquences négatives 
pour l’environnement. Il est également 

important de mieux connaître l’impact 
des biocarburants sur le changement 
d’utilisation des terres, qui est à l’origine 
d’une grande partie des émissions de 
gaz à effet de serre voire d’autres effets 
sur l’environnement. L’élaboration de 
critères encadrant la production durable 
de biocarburants peut contribuer à une 
gestion durable de l’environnement. Mais 
ces critères doivent être évalués avec 
soin et appliqués uniquement à des biens 
publics mondiaux. Ils ne doivent pas non 
plus entraîner la mise en place d’obstacles 
supplémentaires au commerce et exercer 
des contraintes injustifiées sur les pays en 
développement qui souhaitent tirer parti des 
débouchés offerts par les biocarburants. 

À plus long terme, dans la mesure où 
la demande de biocarburants pousse 
continûment les prix des produits agricoles 
à la hausse, nous devons être capables 
d’exploiter les possibilités que cette hausse 
représente pour le développement agricole 
et la réduction de la pauvreté. Il faut pour 
cela surmonter les obstacles qui entravent 
depuis trop longtemps le développement 
agricole dans de trop nombreux pays. Le fait 
que la production de biocarburants accentue 
la demande de produits agricole plaide 
pour un accroissement des investissements 
et de l’aide au développement dans le 
secteur agricole et les zones rurales. Il faut 
veiller tout particulièrement à ce que les 
agriculteurs puissent accéder aux intrants 
nécessaires – irrigation, engrais et variétés 
semencières améliorées – par le biais 
de mécanismes d’appui au marché. Les 
pays en développement pourraient aussi 
tirer un meilleur parti de la demande de 
biocarburants si les subventions accordées à 
ces produits et à l’agriculture et les entraves 
au commerce étaient supprimées, d’autant 
qu’ils profitent essentiellement aux pays 
membres de l’OCDE au détriment des 
producteurs des pays en développement.

L’avenir des biocarburants et le rôle 
qu’ils joueront dans l’agriculture et la 
sécurité alimentaire restent incertains. De 
nombreuses craintes doivent être apaisées 
et de nombreux défis sont à relever si l’on 
veut que les biocarburants contribuent 
positivement à un environnement plus sain 
et au développement rural et agricole. Cela 
étant, toute décision hâtive de promouvoir 
les biocarburants pourrait avoir des 
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conséquences imprévues et négatives sur la 
sécurité alimentaire et l’environnement. À 
l’inverse, toute décision hâtive de restreindre 
leur utilisation pourrait faire obstacle à 
une croissance durable de l’agriculture 
bénéfique pour les plus démunis. Comme il 
est énoncé dans la Déclaration adoptée en 
juin 2008 à la Conférence de haut niveau 
sur la sécurité alimentaire mondiale, «Il est 
essentiel de relever les défis et possibilités 
relatifs aux biocarburants, compte tenu des 
besoins mondiaux en matière de sécurité 
alimentaire, d’énergie et de développement 
durable. Nous sommes convaincus que 
des études approfondies sont nécessaires 
pour faire en sorte que la production 
et l’utilisation des biocarburants soient 
durables conformément aux trois piliers  
du développement durable et tiennent 
compte de la nécessité de parvenir à 
la sécurité alimentaire mondiale et de 
la maintenir […] Nous demandons aux 

organisations intergouvernementales 
compétentes, et notamment la FAO, dans 
le cadre de leur mandat et de leur domaine 
de compétence, et avec la participation des 
gouvernements nationaux, des partenariats, 
du secteur privé et de la société civile, de 
stimuler un dialogue international cohérent, 
efficace et fondé sur les résultats, au sujet 
des biocarburants, dans le contexte de 
la sécurité alimentaire et des besoins en 
matière de développement durable.» 
J’espère que le présent rapport contribuera 
à renforcer le dialogue et l’action politique 
dans ce domaine, eu égard aux choix 
difficiles auxquels nous sommes confrontés. 

 Jacques Diouf
 DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA FAO
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